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Réunion du groupe-pays Maroc

Le mardi 6 septembre de 10h à 13h à Cités Unies France
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Compte-rendu
1. Accueil et propos introductifs , M. Jacques Rocca-Serra, Président du groupe-pays Maroc
Monsieur Rocca Serra a souhaité la bienvenue à toutes les personnes présentes. Il a expliqué que l’activité de ces derniers mois au Maroc a été riche et que cette réunion a été plusieurs fois repoussée afin de pouvoir recueillir le plus d’informations fiables possibles. Il a exprimé l’intérêt que portent les élus marocains à la coopération décentralisée. Pour illustrer son propos, il a rappelé qu’une cinquantaine de collectivités territoriales coopèrent avec le Maroc dans le groupe-pays crée en 1996 et que des réunions et missions ont régulièrement été organisées en France et au Maroc. M. Rocca Serra a remercié notamment la participation active de M. Joly, actuellement Ambassadeur de France au Nicaragua, dans la coopération décentralisée lorsque celui-ci était au Ministère des Affaires étrangères et européennes. 

Compte tenu des événements il a invité à analyser la situation politique au Maroc.


2. Intervention sur l’actualité politique au Maroc et la coopération franco-marocaine, M. Fabrice Desplechin, Ministère des Affaires étrangères et européennes 

Il a été rappelé la situation politique au Maroc dans le contexte du printemps arabe : le pays avait engagé un processus d’ouverture politique dans le milieu des années 1990, avec des mesures telles que la création d’instances favorisant les droits de l’homme ou la réforme du code de la famille.  Au début de l’année 2011, un essoufflement de ces réformes a été constaté, accompagné d’ un débat politique pauvre, d’affaires de corruption et d’affairismes qui ont donné l’impression d’un certain recul ; ceci couplé au taux de pauvreté, la césure entre le Maroc « utile » et le Maroc « inutile », le taux de chômage des jeunes diplômés qui atteint 20%  et une protection sociale qui laisse à désirer. C’est dans ce contexte que le mouvement spontané du 20 février s’est mis en place, rassemblant des mouvements hétéroclites alliant militants de l’extrême gauche à ceux de partis islamiques, tous scandant des slogans socio-économiques mais aussi politiques. C’est une dynamique vertueuse qui s’est ensuite déclenchée avec un roi favorable au dialogue, celui-ci annonçait, le 9 mars, une réforme profonde de la Constitution. Ce mouvement de consultation a abouti à un projet de Constitution adopté le 1er juillet à 98% des voix : force est de constater la réalité du consensus au sein de la population et des partis politiques au Maroc. Cette réforme a annoncé le renforcement des pouvoirs du Premier ministre, le Parlement voit son rôle accru mais l’instance judiciaire connaît des réformes plus modestes. Il est à regretter que cette Constitution ne mentionne pas la question de la liberté de conscience. Il a été conclu que deux visions sont possibles : l’une est optimiste et affirme que cette volonté politique devrait permettre une véritable démocratie, avec un pouvoir réel pour le Premier ministre. L’ autre scénario est plus pessimiste et s’interroge sur la réelle possibilité de traduire cette volonté en actes et donc de changer la vie politique marocaine. Pour la bonne mise en œuvre de ce projet de réformes, la France et l’Union Européenne doivent accompagner le Maroc dans cette transition, il faudrait une poursuite et un accroissement des coopérations dans les thèmes de la justice, de la gouvernance locale et la décentralisation. L’UE peut déployer des moyens très importants avec la politique de voisinage, elle a à sa disposition des enveloppes de dizaines de millions d’euros. Pour conclure, et comme le roi l’a exprimé le 20 août, il serait profitable que les partis politiques affichent plus clairement leurs programmes en vue des élections législatives du 25 novembre.

Suite à l’intervention de Monsieur Desplechin, différents participants ont réagi, ces interventions ont mené aux constats suivants :

- dans le contexte du printemps arabe, le Maroc est le seul Etat de la Méditerranée ayant fait un pas important vers la démocratie ;

- l’UE devrait s’intéresser de plus près au cas marocain via sa politique de voisinage ;

- les partis politiques en lice pour les élections sont divers : l’ensemble des partis réformateurs libéraux entendent incarner le changement mais ont moins d’assise territoriale, le Parti de la Justice et du Développement (PJD), islamiste et conservateur, a soutenu les revendications populaires mais s’est désolidarisé après le discours du roi, il apparaît plus crédible désormais dans le jeu politique. La mouvance salafiste est présente dans le jeu politique et le parti de la Justice et de la Bienfaisance qui milite pour l’instauration d’un califat hésite entre intégrer le jeu politique ou continuer dans la surenchère ;

- à propos de la régionalisation, le projet est en cours de discussion au Parlement et le nombre de régions n’est pas encore défini, il se situe entre 9 et 16 ;

- quatre défis principaux attendent le Maroc : l’organisation des élections, la régionalisation, la lutte contre la corruption et l’implication de la jeunesse marocaine.


3. Coopération franco-marocaine : fonctionnement et mise en œuvre du fonds de soutien à la coopération décentralisée franco-marocaine, Anne-Marie Mevel Reingold, Ministère des Affaires étrangères et européennes 

Une information a été faite sur l’appel à projet de la Coopération décentralisée maroco-française 2011-2013. Ce projet est un des éléments du soutien conjoint qui fait suite au Programme d’Accompagnement au processus de Décentralisation (PAD) entre 2004 et 2009. Le lancement officiel de l’appel à projet s’est fait le 22 juin à Rabat. Il  a été rappelé les 3 composantes principales de l’accord de coopération :


- un volet appel à projet permettant le cofinancement des projets de coopération 
décentralisée sélectionnés par un comité paritaire à Rabat ; 


- un volet bourse de projet permettant à une collectivité locale ou un groupement 
marocain de bénéficier de l’expertise de collectivités territoriales françaises sur un 
projet spécifique dans le cadre d’une coopération ponctuelle ;


- un volet mutualisation des bonnes pratiques par l’organisation de séminaires 
régionaux et nationaux de capitalisation.

Une présentation de l’appel à projet a été faite : il s’agit d’un dispositif piloté conjointement par le SCAC sous l’égide de la DAECT pour la partie française et la DGCL pour la partie marocaine ; le projet est d’une durée de 3 ans et dispose d’une dotation de 1,2 millions d’euros pour la partie française et 10 millions de dirhams pour la partie marocaine. L’objectif du programme est le renforcement des capacités de maîtrise d’ouvrage des collectivités locales marocaines ou de leurs groupements dans le respect des attributions et compétences qui leur sont reconnues par la loi. Les thématiques retenues sont : la planification et le développement local, les services publics locaux, la valorisation des espaces publics et du patrimoine historique, l’environnement, le tourisme et l’aménagement du territoire, le développement économique et l’insertion socio-économique et le développement des terroirs. 

Concernant les règles de cofinancement, la durée du projet s’étend de 12 à 36 mois, et le cofinancement se fait par les deux ministères (MAEE et Ministère de l’Intérieur au Maroc) à hauteur maximum de 60% du montant total du projet. Les projets peuvent être déposés au fil de l’eau jusqu’au 31 décembre 2012, et le dépôt se fait de la manière suivante :


- dépôt des projets auprès du SCAC et de la DGCL pour les collectivités locales 
marocaines ;


- dépôt auprès de la DAECT et de la Préfecture de Région pour les collectivités 
territoriales françaises.

Il a été précisé que le Règlement de l’appel à projets et les formulaires sont disponibles en ligne sur le site du MAEE : http:///diplomatie.gouv.fr/cncd et sur le site du Ministère de l’Intérieur, DGCL : www.bocl.gouv.ma
Au sujet de la gouvernance paritaire du dispositif, il a été expliqué que le comité de est chargé de définir les orientations du dispositif, sélectionner les projets et identifier les organisations de séminaires. Le comité de gestion est lui chargé de l’instruction des projets, du suivi et de la bonne exécution des projets et de l’examen des rapports d’exécution et d’évaluation.

Les échanges ont porté sur :

- le comité de sélection : une date de réunion devrait être arrêtée prochainement, en vue notamment de consulter les premiers dossiers ;

- la diffusion d’information sur le fonds conjoint auprès des collectivités locales marocaines : le Ministère de l’Intérieur marocain a prévu d’organiser un séminaire d’information et des ateliers spécifiques d’appui au montage de projets pour les autorités locales marocaines. Il est également question de mettre en place une équipe technique franco-marocaine ( point qui sera discuté au prochain comité de pilotage) qui sera chargée d’accompagner les collectivités territoriales porteuses de projets.

- Maîtrise d’ouvrage : il a été rappelé que seules les collectivités territoriales pouvaient être maître d’ouvrage du projet; les associations peuvent, elles, être opérateurs.

4. Le Programme Concerté Maroc 3 : actions au niveau territorial et liens avec la coopération décentralisée , Marion Boinot, coordinatrice générale du PCM, Solidarité Laïque 
Le PCM a été lancé en 2002, sa particularité est que l’action collective peut permettre de mener des actions plus efficaces. Si le programme avait au départ la volonté globale de lutter contre la pauvreté, les actions se sont peu à  peu ciblées vers la jeunesse. En effet, si depuis une dizaine d’années, le Maroc bénéficie d’un contexte favorable à son développement sur le plan économique et humain il doit encore faire face à de nombreux défis. Sur le plan social, le taux de chômage est estimé à 10,8% mais 39% des actifs sont employés dans le secteur informel, ce qui les maintient dans la précarité de leur statut et de leur revenu. En outre, malgré un investissement à hauteur de 30% de son budget annuel, l’Etat n’arrive pas à résorber un taux d’analphabétisme de 55,6%. Le pays compte aujourd’hui environ 65% d’actifs et les jeunes âgées de moins de 30 ans constituent aujourd’hui 50% de la population du pays. Cette jeunesse ne dispose pas néanmoins de l’accompagnement nécessaire à son intégration socio-économique et citoyenne ; elle constitue pourtant l’un des défis majeurs à relever pour qu’elle puisse contribuer activement au développement du pays :

 
- 15,4% des jeunes actifs sont au chômage ;

  
-  le taux d’analphabétisme des 15-34 ans est le l’ordre de 34,6% ;

  
- le niveau de participation des jeunes aux élections reste faible, de même que leur engagement associatif estimé entre 8 et 10%. 

L’objectif global du Programme Concerté Maroc dans sa troisième phase reste donc :

« Ensemble pour accompagner la jeunesse marocaine à être actrice d’un développement humain et solidaire ». Le but est de mobiliser au niveau local et d’impliquer les jeunes dans ces programmes mais surtout de créer une articulation avec les collectivités locales de deux manières : 

- la structuration de conseils locaux des jeunes ;


- la formalisation du réseau associatif, qui compte 60 organisations marocaines et 20 
françaises.

Alors que la seconde phase du PCM (2006 - 2010) a mobilisé environ 8.000 jeunes entre 15 et 30 ans (chômeurs et exclus de l’éducation et de l’accès à la vie citoyenne et sociale du Maroc en tant que bénéficiaires directs), les bénéficiaires indirects sont estimés quant à eux à 96 organisations membres du PCM, 103 associations non membres et 12.000 jeunes participants aux activités organisées dans le cadre du programme.
Sa troisième phase verra son nombre de bénéficiaires s’élargir à :


- 10.000 jeunes entre 15 et 30 ans ; 100 organisations de la société civile marocaines et


françaises membres du Programme, en tant que bénéficiaires directs.

  
- 15.000 jeunes entre 15 et 30 ans ; 120 organisations de la société civile marocaines


et françaises non membres du programme ainsi que les publics et territoires 
d’intervention
des projets soutenus par le programme, en tant que bénéficiaires 
indirects.

L’instrument financier est le fonds d’appui aux initiatives nationales qui a pour objectif de soutenir les actions qui puissent faire évoluer la situation des jeunes. L’objectif est de renforcer les actions de coopération décentralisée soutenues par le PCM et les actions de coopération décentralisée avec CUF. Comment travailler ensemble sur les questions de jeunesse et travailler à une meilleure circulation de l’information et d’implication des élus ? 

Linda Naïli, chargée de mission à Cités Unies France a ajouté que les programmes concertés sont de manière générale complexes à comprendre et à appréhender, ce sont des dispositifs où il est possible de construire des articulations avec la coopération décentralisée, ils offrent notamment un portefeuille de réseaux associatifs et institutionnels, susceptible de venir renforcer et élargir les coopérations décentralisées. 

5. Le tourisme responsable et la coopération décentralisée franco-marocaine, Pasternak Andrée, Chargée de mission à la Commission Nationale de la Coopération Décentralisée et Mme Gaudru Anne-Claire, Chargée de mission à Cités Unies France
Andrée Pasternak a indiqué que le tourisme est de plus en plus inscrit dans les politiques de développement. Il joue un rôle moteur dans l’économie mondiale. C’est un secteur particulièrement dynamique dans le bassin méditerranéen ( 53 millions de touristes en 1970 contre 228 millions en 2002). Le développement non maîtrisé des zones touristiques peut avoir des conséquences néfastes sur le territoire et depuis plusieurs années les différents acteurs du tourisme ont développé des formes alternatives de tourisme, comme par exemple le  tourisme responsable. C’est un secteur stratégique car transversal, il implique un grand nombre d’acteurs avec des incidences sur d’autres secteurs comme l’agriculture, l’eau, l’aménagement du territoire…. D’ailleurs en France, le tourisme responsable est porté dans le cadre de coopérations bilatérales ou décentralisées par plusieurs ministères (Tourisme, Culture, Agriculture...), l’AFD et les collectivités territoriales, représentées par Cités Unies France. Cette multiplicité d’acteurs appelle une réaction coordonnée entre les différents échelons pour que le tourisme soit un outil efficace au service d’une dynamique territoriale. C’est ce qui a prévalu à l’inscription du tourisme responsable dans les travaux de la CNCD, et à la création de la plateforme en 2008 marquant ainsi la volonté de travailler à différents échelons. Elle est coprésidée par un élu et un représentant de l’Etat. L’origine de cette plateforme est née avec l’envie de créer un espace de synergies, de dialogue et de construire ensemble des partenariats et promouvoir une offre française dans un secteur de compétences précis. 

La Plate-forme s’est dotée d’un outil : un site Internet interactif. Sur le plan opérationnel, l’intérêt commun des différentes familles d’acteurs pour certains pays a déterminé les « territoires pilotes », zone prioritaire d’accompagnement de la Plate-forme : c’est le cas du Maroc. Ces projets font le plus souvent partie d’un programme intersectoriel, de projets de décentralisation, de développement économique et de développement des terroirs. Il est rappelé qu’une deuxième édition du Forum de la Méditerranée serait prévue en 2011.

Anne-Claire Gaudru a remercié le président d’accueillir cette intervention qui permet au secrétariat de la plate-forme, de communiquer et contribuer au mieux à l’activité du groupe-pays. 

Le Maroc a une véritable politique de développement touristique, et appuie d’ores et déjà des programmes type « pôles d’excellence touristique » sur son territoire. Aujourd’hui, il faudrait notamment faire le lien entre les projets existants et ceux qui seront planifiés dans le cadre de la coopération décentralisée. 

Comme l’a évoqué A. Pasternak, environ un tiers des projets de coopération décentralisée menés au Maroc disposent d’un volet tourisme. La mise en perspective de cette dynamique doit être corroboré à l’intérêt des autres familles d’acteurs partenaires de la Plate-forme (Ministère de la culture…)  pour collectivement engager des actions multiacteurs pour faire évoluer le tourisme et son impact sur le développement du territoire et le rôle des collectivités dans ce domaine. En effet, son rôle est de faire le lien entre les différents acteurs et accompagner la mise en œuvre. Cette réflexion collective à la recherche d’alternative au tourisme de masse laissant de forts impacts environnementaux est primordiale. Les opérateurs du tourisme ne peuvent plus être les seuls à proposer une offre intégrant leur propre critère, l’environnement est une plus-value pour les territoires, qui doivent le préserver.

Pour conclure, Monsieur Rocca Serra a rappelé que le tourisme est un facteur économique très important pour le Maroc. 

Dans l’agenda à venir

 - La semaine économique de la Méditerranée se déroulera à Marseille du 10 au 15 octobre 2011. La Commission Méditerranée de Cités et Gouvernements Locaux Unis, la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, la Ville de Marseille et l’Institut Méditerranéen de l’Eau organisent à Marseille (France), le vendredi 14 octobre de 14h à 18h, dans le cadre de la 5ème Semaine Economique de la Méditerranée, un atelier sur : « La gouvernance publique de l’eau en Méditerranée : Quel nouveau rôle pour les autorités locales et régionales ?». Un appel à  contribution a été lancé par la Commission Méditerranée et est disponible sur  son site Internet : http://www.commed-cglu.org/
- La plate-forme tourisme responsable organisera, le 14 novembre prochain, une réunion d’échanges des acteurs de la coopération décentralisée franco-marocaine, intervenant ou souhaitant intervenir dans le domaine du tourisme responsable;

- un appel à projet  dans le cadre du programme Euromed jeunesse a été lancé, concernant le Maroc, les dossiers sont à déposer avant le 1er novembre. 
Pour rappel, le programme favorise la mobilité des jeunes et la compréhension entre les peuples à travers trois types d’actions :

· Echanges de jeunes Euro-Med

· Service Volontaire Euro-Med

· Formation et mise en réseau (visites d’étude, stages et séminaire, construction de partenariat)

Pendant la phase IV du programme, environ 100 projets seront financés. Les projets seront soumis par une organisation implantée dans un des 8 pays signataires, parmi les 3 différentes actions disponibles, en réponse à l’appel à propositions lancé par les Unités Euro Med Jeunesse.

8 pays sont partenaires et ont signé l’accord de financement : Maroc, Algérie, Tunisie, Liban, Autorité Palestinienne, Egypte, Jordanie, et Israël. La Syrie ne participe pas.

Les candidats des pays méditerranéens partenaires déposent leurs dossiers de demande, directement à leurs propres Autorités Nationales en charge de la Jeunesse, désormais responsable à travers l’Unité Euro-Med Jeunesse (UEMJ) pour l’attribution des subventions et de la gestion globale du programme.






Compte-rendu réunion du groupe-pays Maroc, le 06/09/11 à Cités Unies France




